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Le CoJÿseil de s'&'uritd.

RaFpe/aÿTt ses pr@ddentes rÿSsolutions et d@larations sur la Rdpubtique
centrafricaine, en particulier ses rdsolutions 2 t 21 (20 l 3), 2127 (20 l 3), 2134 (2014),
2149 (2014), 2 l 81 (2014), 2196 (2015), 2212 (20 l 5)ÿ 2217 (20 l 5), 2262 (20 ! 6), 2264
(2016), 2281 (2016), 23011 (2016) et 2339 (2017) ainsi que sa re;solution 2272 (2016)
et les ddclarations de son prdsident en date des [8 ddcembre 2014 (S/PRST/2014/28),
20 octobre 20 ! 5 (S/PRST/2015/17), 16 novembre 2016 (S/PRST/20 t 6/t 7), 4 avri12017
(S/PRST/2017/5) et 13 juillet 20 l 7 (S/PRST/2017/9),

Rcÿqi]irmaÿ# son ferme attachement ÿ la souverainet&/ÿ l'ind@endance, a t'unitd
et fl l'intdgritd territoriale de na Rdpublique centrafficaineÿ et rappelant H'importance
des principes de non-ing6rence, de bon voisinage et de coop6ration rdgionale,

Rdq/firmaÿt ÿes principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris ceux
du consentement des parties° de l'impartialitd et du non<ecours g ta force sauf en cas

de !dgitime ddfense ou de ddfense du mandat, considdrant que le mandat de chaque
mission de maintien de la paix doit ÿtre adaptd aux besoins et 5. la situation du pays
concernd, et rappelant la d@laration de son prdsident en date du 25 novembre 2015
(S/PRST/2015/22 ),

Rappe/aÿTt qu'il incombe au premier chef aux autorit6s centrafficaines de

protdger tomes les populations du pays contre te gdnocide, Hes cremes de guerre, le
nettoyage ethnique et tes crimes contre lÿhumanitÿ, et rappelant, 5. cet 6gard, qu'il
importe de rdtablir l'autoritÿ de Fÿ;tat dans tout le pays,

lnsistant sur He fair que tout rÿgtement durable de la crise en R6publique
centrafricaine, y compris le processus politique, doit 6tre aux mains de la Rdpublique
centrafricaine et accorder la priorit6 ÿ la rdcoÿciliation du peuple centrafricain, darts
le cadre d'un processus sans exclusive associant les hommes et les femmes, y compris
les personnes qui on1 dtd d@lac@s du fait de la crise, quelle que soit leur origine
sociaHe, dconomique, politique, religieuse et ethnique,

Se ddclaraÿ7* pr&)ccupd par la d6tÿrioration de ta situation s6curitaire, en
particutier darts le sud-est et le nord-ouest de ÿa Rdpublique centrafricaine, en raison

de la poursuite des affrontements entre groupes armds darts leurs tentatives de prendre
par la force le contr61e de territoires et de ressources et de d6stabitiser le pays, ainsi
que du manque de moyens des forces de sdcuritd nationales et de ta persistance des
causes profondes du conflit,

Condamÿan* avec la plus grande fermetd les incitations h la haine ethnique et
religieuse et a la violence et les multiples violations du droit international humanitah'e
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ainsi que ÿes violations gdndralisdes des droits de l'homrne et les atteintes ÿt ces droits,
y compris les violences sexuetles ettes violences iÿ l'dgard des ['emmes, commises
notamment par des 61dments de l'ex-Sdldka, des dldments antibalaka et d'autres

milices, ainsi que le ciblage de civils de certaines communautds,

RapDe/anl le rapport prdsentd par la Commission d'enqudte internationale crdde
en application de la rdsolution 2127 (2013) (S/2014/928), notant avec prdoccupation
son constat se!on lequel les prhÿcipales parties au conflit, notamment les ex-Sdldka,
les antibalaka et des dtdments des forces armdes centrafricaines qui ont collabord avec
des groupes armds, ont commis depuis le lÿ'" janvier 2013 des violations du droit
international humanitah'e et des atteintes aux droits de t'homme pouvant constituer
des crhnes de guerre et des crimes contre l'humanitd, en particulier le nettoyage
ethnique auquel se sont livrds des ÿ51dments des milices antibalaka,

Condamnant dans les termes les plus vifs routes les attaques, provocations et
incitations /ÿ la violence visant les contingents de la Mission multidimensionnelle
intÿgr@ des Nations Unies pour" la stabilisation en Rdpublique centrafricaine
(MINUSCA) et d'autres forces internationales, commises notamment par des groupes
armds, rendant hommage aux membres du personnel de la MINUSCA qui ont sacrifÿd
leur vie au service de la paix, soulignant que les attaques visant les forces de maintien
de la paix peuvent cons timer des crimes de guerre, rappelant it toutes les parties leurs
obligations au regard du droit international humanitaire et demandant instamment aux
autorit6s centrafricaines de prendre routes les mesures possibles pour garantir que les
auteurs de ces acres seront arr6tÿs et traduits en justice,

Se.iFlicitanl fl cet dgard de l'action men@ par la MINUSCA pour protdger les
civils et lutter contre les groupes armds, notamment du suc@s de l'op6ration
<< Bekpa >> il Bambari en fdvrier et mars 2017, de l'opÿration << Maraze >>/ÿ Bangassou
en aoCtt 2017 et de t'op6ration << Damakongo >> ÿt Bocaranga era octobre 2017,

Soulignant qu'il est urgent et impdratifde mettre ÿ'in ÿ l'impunitd en R6publique
centrafricaine et de traduire en justice les auteurs de violations du droit international

humanitaire et des droits de l'homme et d'atteintes /ÿ ces droits, sefiÿlicitai# ÿ cet
dgard de l'opOrationnalisation progressive de la Cour p@ale sp6ciale et insistant sur
la n@essitd de renforcer tes autres mdcanismes nationaux d'dtablissement des

responsabilitds, et d'apporter un appui accru aux travaux de l'Experte ind@endante
sur la situation des droits de l'homme en R@ublique centrafricaine,

Rdaffirmant qu'il incombe au premier chef aux autoritds nationales de crder les

conditions ndcessaires pour procdder/ÿ des enquates, engager des poursuites et rendre
des jugements avec efficacitd et en toute inddpendance, et soulignant que le
Gouvernement de la R@ublique centrafricaine doit renforcer l'dtat de prdparation de
ses institutions a cette fin,

Se ./ÿlicitant des mesures prises par le Gouvernement de la R@ublique
centrafi'icaine pour mettre en place des mdcanismes de justice transitionnelle afin
d'amener les auteurs de crimes passds /t r6pondre de leurs actes et d'accorder des
rdparations aux victimes tout en favorisant la rdconciliation nationale,

Accueillant avec satisJaction l'engagement pris par le Secrdtaire gdnÿral
d'appliquer rigoureusement sa politique de toldrance zdro/ÿ l'dgard de l'exploitation
et des agressions sexuelles, prenant note des diffdrentes mesures prises par la
MINUSCA et les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police pour
combattre l'exploitation et les agressions sexuelles, grace auxquelles le nombre de
cas signal,s a diminuÿ, se ddclarant route/his toujours gravement prdoccupÿ par les
nombreuses alldgations d'exploitation et d'agressions sexuelles imputdes ÿ des

soldats de la paix en R6publique centrafricaine ainsi qu'iÿ des forces non onusiennes,

soulignant qu'il importe au plus haut point que les pays qui fournissent des
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contingents ou du personnel de police ainsi que la MfNUSCA, selon le cas, ouvrent
sans tarder des enqu6*ÿes sur ces allegations de fagon crddibte et transpareme et fassent
ell sorte que les auteurs de te!les infractions pdnales ou de fautes rdpondÿnt de leurs
actes, et soulignant dgalement qu'il faut prdvenir l'exploitation et tes agressions

sexuettes et amdliorer les mesures prises pour donner suite aux alldgations,
contkÿrmdmerÿt A ta rdsolution 2272 (2016),

Sÿ_)ÿ/igtÿaÿt le t'ait que les conditions de sdcuritd actuelles en Rdpublique
centrafricaine crdent un climat Favorable ÿ. la criminalitd transnationale, notamment
au trafic d'armes eÿ A l'emptoi de mercenaires, et risquent de constituer un terreau

fertile pour les rdseaux extri:mistes.

,%, d&'/ara!ÿl vh'ÿme,ÿl/)rdoccuDd par la menace que constituent° pour la paix et
la sdcuritd en  Rdpublique centrafricaine,  le transfert ilticite,  l'accumulafion
ddstabilisatrice et l'utilisation abusive dÿarmes ldgÿres et de petit calibre ainsi que
I'emploi de ces armes contre des civils,

,Sÿaizÿant, A cet dgard, la contribution importante A la paix, A la stabilitd et A la
sdcttritd en Rÿpublique centrafrlcaine qu'apporte le rdgime de sanctions ddcid6 par le
Conseil et reconduit dans la rdsolution 2339 (20t7), y compris ses dispositions
relatives A l'embargo sur les armes et ses dispositions relatives A des personnes et
entitds que le Comitd aura ddsigndes au motif qu'e!les se livrent ÿ des actes qui
compromeÿtent la paix, la stabilitd ou la sdcuritd de la Rdpublique centrafricaine ou
concourent A des tels acteso

RaiPpelaÿTl que le trafic et l"exploitation illEgale de ressources naturelles, dont
I'or et les diamants, ainsi que le braconnage et le trafic d'espÿces sauvages continuent
de mettre en pdrit la paix et la stabilitd en R6publique centrafricaine,

Sÿ, disa,ÿt prdoccW)c; par les in%rmations faisant dtat de voyages effectu6s par
des individus ddsignds en application de sa rdsolution 2127(2013), et notant
i'importance ddterminante de l'application effective du rdgime des sanctions,

notamment le r6le clefque les Etats voisinsÿ ainsi que les organisations r6gionales et
sous-rdgionales, peuvent jouer A cet dgardÿ et encourageant les efforts visant
continuer d'amdliorer ta coopdration,

1'e ddc/aratÿt de lÿozcveaz¢ gravemeÿt prdocczcpd par la situation humanitah'e
catastropkique en Republique centrafi'icaine, par les consdquences de la d6tdrioration
de la situation s6curitaire sur l'accbs humanitaire, et par les violences perpetr6es
contre les travailleurs humanitaires, mettant tout particuli6rement l'accent sur les
besoins humanitaires actuels de plus de d00 000 personnes ddplac6es et de pros de
500 000 rdf'ugids dans les pays voisins, et s'inquidtant des r@ercussions que tes flux
de rdfugids oÿlt sur la situation au Tchad, au Cameroun et en RdpubNque ddmocratique
du Congo ainsi que darts d'autres pays de ta r6gion,

Rÿg)pela,ÿt qu'il in,combe au premier chef aux autoritds centrafi°icaines de

protdger et promouvoir le droit de lousÿ y compris des persomtes ddplacdes, sans
distinction, de se ddptacer librement dans le pays, de choisir leur lieu de rSsidence et
de resp{:cter leur droit de revenir dans leur pays ou de le quitter pour demander asile
ailleurs, et se ddclarant prdoccupd par le sort des civils pris au piÿge darÿs des enclaves
off l'acc#s aux secotÿrs humanitaires est tres limit&

Rappe/aÿ! la tenue, entre le 21 janvier et le 8 mars 20t5, de consultations
populaires dans tout le pays qui ont permis A des mi!liers d'habitants de ta Rdpublique
centrafricaine de faire part de leurs rues sur l'avenir de leur pays, et la tenue, en mai
20 t5, du Forum de Bangui, au cours duquel ont dtd adoptds le Pacte rdpublicain pour
la paix, la rdconciliation nationale et la reconstruction en Rdpublique centrafricaine

ainsi que les accords sur les principes de dÿsarmement, ddmobitisatiom rdintdgration
et rapatriement, la justice et la rdconciliation, et la rd%rme du secteur de la sdcuritÿ,
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et stir l'engagement des groupes armds de mettre fin au recrutement et fl t'utilisation
d'enfants et de libdrer tous les enfants qui se trouvent dans leurs rangs,

Rappe/ant le rdfdrendum constitutionnel organisd pacifiquement le 13 d@embre
2015 et les dlections ldgislatives et prÿsidentielIe tenues en ddcembre 20l 5 et fdvrier
et mars 20!6, ainsi que l'investiture du Prdsident Faustin-Archange Touaddra [e

30 mars 2016,

Ral)pe/ant qu'il faut mettre en place des programmes de ddsarmement,
ddmobilisation, rdintdgration ouverts fl tous, tenant compte des disparitds entre les
sexes, et efficacesÿ assortis d'un voter rapatriement en ce qui concerne les combattants

8trangers, y compris les enfants prdcddemment associds fl des forces et groupes armds,
sans mdconnai'tre l'impdratif de lutter contre 1' hnpunitd,

Rappe/ant le bon ddroulement des activitds prdalables au ddsarmement, fl la
ddmobi/isation et fl la rdintdgration et des programmes de rdduction de la violence
communautaire, qui ont comrib@ fl rdduire la prdsence des membres de groupes

armds,

Soulignant la n6cessitd de soutenir au niveau national et de coordonner au
niveau international les efforts visant fl transformer le secteur de la sdcuritd en

Rdpublique centrafficaine et insistant sur le r6le crucial que jouent [es %rces de
sdcuritd intdrieure (police et gendarmerie) dans le rdtabtissement de [a sdcuritd des
populations locales, de la s@uritd publique et de l'dtat de droit en Rdpublique
centrafricaine,

Saluanf fl cet 6gard le travail accompli par la mission de formation de I'Union
europdenne (EUTM-RCA) pour soutenir la rdforme des forces armdes centrafficaines
afin qu'elles soient multiethniques, professionnelles et reprdsentatives, comme
indiqud dans la lettre de la Haute Reprdsentante de l'Union europdenne pour les
affaires dtrang6res et la potitique de sdcurit6, en date du 30 mat 2016,

Rappelant ses rdsolutions stir la protection des civils en p6riode de conflit armd,

y compris les rdsolutions 2286 (2016) et 1894 (2009), ses rdsolutions stir le sort des
enfants en temps de conflit armd, y compris la rdsolution 2225 (2015), et ses
rdsolutions sur les femmes et la paix et la s@uritd, y compris les rdsolutions

2106(2013) et 2242(2015), et demandant fl toutes tes parties en Rdpublique
centrafricaine de coopdrer avec la Reprdsentante sp@iale du Secrdtaire gdndral pour
le sort des enfants en temps de conflit armd et la Reprdsentante sp@iale du Secrdtaire
gÿndral charg@ de la question des violences sexuelles commises en pdriode de confl it,

Se ddclarant prdoccupd par le fait que des enfants ont continual d'6tre victimes
de violences commises par des dl6ments armds de I'ex-SdlEka, de groupes antibalaka

et d'autres groupes arm6s, dont l'Armde de rdsistance du Seigneur, et que des femmes
et des filles contirment d'etre victimes de sdvices et de violences sexuelles et sexistes

en Rdpublique centrafricaine,

Se,/ÿlicitant de la ratification par les autoritds de la Rdpublique centrafricaine,
le 21 septembre 2017, du Protocole facultatif fl la Convention relative aux droits de
l'enfant concernant l'implication d'enfants dans les conflits armds,,et soulignant qu'il

importe que le Protocole soit appliq@ int6gralement,

Soulignant que le r61e et la contribution contimis des pays voisins, de la
Communaut4 4conomique des lÿtats de l'Afrique centrale, de la Confdrence
internationale sur la r4gion des Grands Lacs ainsi que de l'Union aflicaine, demeurent
d4terminants pour la promotion d'une paix et d'une stabilit4 durables en R4publique
centrafricaine, et r4itdrant sa gratitude pour les efforts que ces acteurs continuent de

ddployer fl cet 6gard,
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Se jFÿlicila:7: du Ferme engagement pris pa!° l'Union europdenne et de la
participation active de Ha Communautd de Sant'Egidio 5' travers I'accord signd 5' Rome
le 19 juin 2047, qui constitue un pas important ell faveur de [a paix et de la stabititÿ
en Rdpubtique centrafricaine, ainsi que de l'engagement pris d'autres organisations
internationales telMes que !'Organisation internationale de la Francophonie et
'Organisation de la Confdrence isÿamique, et saluant ÿes contribution, s bilatdrales des

Jÿ:tats Membres 5' la stabilisation du pays,

Dema:Tda:ÿt aux partenaires internationaux d'aider les autoritds centrafficaines
5' renforcer les capacitds institutionnelles et opdrationneHes de la poHice nationaÿe, de
a gendarmerie et des autoriÿ.ds dotmniÿres pour leur permettre de surveilJer
efficacemeat les frontiÿres et les points d'entrde, notamment afin de soutenir

l'application des mesures renouveldes et modifiEes par le paragraphe 1 de la
rdsolution 2339 (2017) et ]e ddsarmement et le rapatriement des dldments armds
6trangers,

Sozdig:ÿa:ÿt qu'iH faut exdcuter ÿe mandat de la MINUSCA sur la base d'une

priorisation des tfiches et, le cas dcbdant, par dtapes,

P:'e:Tanf t:cte aÿ,ec ÿ'a:ksjac':ion du rapport du Secrdtaire gdndrat, en date du
16 octobre 2017 (S/2017/<b'65):

Co:ÿstata:ÿt que la situation en Rdpublique centrafricaine continue de menacer
Ua paix et ta sdcuritd imernationaHes dans la rdgion,

Agissa:ÿ: en vertu du Cbapitre Vlÿ de la Charte des Nations Unies.

Processors poH¢ique

I.   Rda/fir'me son soutien au Pr6sident Faustin-Arcbange Touaddra et 5. son

gouvernement et sahce ses efforts pour faire progresser le dialogue avec les groupes
armds et dtendre l'autoritd de l'Etat ÿ_ tout ÿe pays ainsi que les engagements qu'il a
pris lots de la rdunion de haut niveau sur ÿa Rdpublique centrafiicaine, tenu en marge

de FAssembÿ6e g6ndrale en septembre 2017;

2.   SejFlici/e des mesm-es qui ont dtd prises fl cet 6gard. tetles que I'adoption
et ]a raise en oeuvre du Plan national de relSvement et de consolidation de la paix,
Fadoption d'une stratÿgie nationane pour le rdtablissement de !'autoritd de l'Etat,
Fadoption d'une politique nationale de s6curitd et d'une stratÿgie nationa]e pour ]a
rdforme du secteur de la sdcuritd, la validation d'un plan de rdforme des forces de
sdcuritd intdrieure, ÿe lancement du projet pi!ote de d6sarmement, ddmobi!isation et
rdintdgratJon et, [e cas dcbdant, de rapatriement, ainsi que ]es efforts rdcemment

ddployds pour assurer une plus large reprdsentation de routes les composantes de la
socidtd au sein du Gouvernement centrafricain, eÿ encourage ÿes autoritds de ta
Rdpublique centrafricaine 5 poursuivre leurs efforts visant ÿ mettre en place des
mdcanismes de gouvernance plus inctusifs en rue de crder un environnement
favorable fl l'dtablissement d'un consensus national et aux progrÿs du processus

poHtique;

3.   Se jF/icile de l'Initiative afficaine pour ta paix et la r6concitiation en
Rdpublique centrafricaine, qui a conduit 5' l'adoption de ÿa feuille de route, lots de la
Confdrence ministdrie!le tenue /ÿ Libreville le 17 juillet 2017, par les autoritds
centrafricaines, l'Union africaine, la Communautd dconomique des Etats de l'Atÿique
centrate, la ConfSrence internationate sur la rdgion des Grands Lacs avec Fappui de
l' Angola, du Congo, du Gabon et du Tchad, et rda/firme que cette initiative et cette
feuilÿe de route constituent le principal cadre pour mae solution politique en
RdpubHque centrafricaine, comme les autoritds centrafricaines en sont convenues et
sous leur direction;
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4.   Rdqffi'rme qu'il convient de coordonner routes les initiatives en t'aveur de

la paix et de la rdconciliation en Rdpublique centrafficaine, encourage l'[nitiative
africaine pour ta paix et ta rdconciliation fl collaborer dtroitement avec I'ONU, etse
.!ÿticite fl cet dgard de la ddcision prise par le Panel de facilitateurs d'assurer la
cohdrence de ses activitds dans le cadre d'un partenariat stratdgique et opdrationne[
avec la MINUSCA, ainsi que de l'assistance fournie par la Mission au Panel, et invite

les partenaires imernationaux "a apporter un appui politique et financier aux ÿravaux
de ce Panel;

5.   Engage vivement les autoritds centrafricaines et les groupes armds
participer dans un esprit constructif et de bonne foi fl un processus de paix inclusif
pour parvenir fl un accord polit[que global, comme l'ont r6affirm6 les Ministres des
affa[res 6trangÿres des pays membres de la Communaut6 dconom[que des ÿ;tals de
l'Afrique centrale lors de la r6union extraordinaire qu'ils ont tenue le 2l octobre

2017;

6.   Exige de toutes les mitices et de tousles groupes armds qu'ils d6posent les
armes, mettent fin aux violences et activitds ddstab[lisalrices sous routes leurs formes,

y compris les attaques contre les soldats de la paix et les travailleurs humanitaires
ainsi que les incitations fl la haine et fl la violence, et libÿrent immddialement et sans
condition les enfants qui se trouvent dans teurs rangs, et exhorte tousles acteurs
politiques el institutionnels en Rdpublique centrafficaine fl condamner f'ermement de
tels acres el fl empÿcher qu'ils soient commis;

7.   Exige ÿgalement de toutes les .milices et de tous les groupes armds qu'ils
cessent leurs attaques contre les soldats de la paix et les travailleurs humanitaires;

8.   Exhorte les autoritds centrafficaines fl parvenir d'urgence fl une vdritable

rdconciliation de routes les parties dans le pays, notamment en luttant contre la
marginalisation et en rdpondant aux revendications locales de toutes les composantes
de la socidtd sur l'ensemble du territoire de la Rdpublique centrafficaine, y compris
au moyen de politiques nationales de ddveloppement dconomique et de recrutement

dans la fonction publiqueÿ pour promouvoir les initiatives de rdconciliation aux
niveaux rdgional, national, prdfectoral et local, notamment dans /e cadre d'dlections

locales;

9.   Invite les autoritSs centrafficaines fl faire en sorte que les politiques et ÿes
cadres 16gislatifs nationaux protÿgent dfiment les droits de l'homme des personnes
deplac6es, y compris la libertd de mouvement, et appuie l'adoption de solutions

durables en faveur des personnes deplacees et des populations r8fugides, y compris le
retour chez elles, librement consenti et durable, en toute securit6 et dans la dignite, et
l'integration locale ou la rdinstallation;

10.  Rappelle le r61e crucial que joue la socidt6 civile dans le processus de paix
et de rdconciliation pour faire en sorte que l'accord politique global s'attaque aux

causes profondes du conflit et encourage la participation entiÿre et effective des
femmes fl ce processus;

ll.  Souligne qu'il importe de respecter la Constitution pour garantir la
stabilisation et le ddveloppement fl long terme de la Rdpublique centrafricaine;

12.  Encourage les Etats Membres fl prdsenter au Comitd crdd par  le
paragraphe 57 de la rdsolution 2127 (2013) des demandes d'inscription sur la liste
des sanctions, contenant des ÿldments de preuve ddtaillÿs fl l'appui de chaque

demande, concernant des personnes et entit6s participant ou fournissant un appui
des actes qui compromettent la paix, la stabilitd et la sÿcuritd de la Rÿpublique
centrafricaine, notamment des actes qui menacent ou entravent le processus politique
ou celui de stabilisation et rdconciliation, ou qui alimentent la violence;
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13.  Prie iÿxta,Tmeÿt tes autoritds centraf}icaines de Jutter contre la prdsence

et l'activitd des groupes armds ea Rdpublique ceutrafricaine en ayant recours /ÿ une
stratdgie globale qui privil4gie le dialogue et l'application rapide d;un programme
inclusif de ddsarmement, ddmobilisation et rdintdgration et, le cas dchdant, de
rapatriement, qui sera mis eu oeuvre parallÿlement ÿ ta rdforme du secteur de la
sdcurit4 et garautit n'encadrement civil des forces de ddfense et de sdcurit4 nationales,
avec I'aide de la communautd interÿationate;

t4.  Dc, mande aux autorit4s centrafricaines d'appniquer [a polhique de
nationate de sdcurit4 et ta strat4gie nationale pour ]a rdforme du secteur de la sdcuritd
afin de se doter de  forces de ddfense  nationale et de sdcurit4 intdrieure
professionne!tes,  ethniquement  reprdsentatives  et  rdgionalement  4quilibrdes,
notamment grfice /ÿ l'adoption et l'application de procddures approprides de
vdrification prdalable, notamment du respect des droits de n'homme, pour tout Ue
personnel de ddfense et de sdcuritdÿ ainsi que de mesures permettant d'iutdgrer des

41dments des groupes armds qui rdpondent g des critÿres rigoureux de sdlection et de
vdrification prdatable, et prie Je Secrdtaire gdndral de lui rendre comp*e des progr6s
enregistrds ga cet dgard dans ses rapports p4riodiques:

15.  St,.iL;/icittÿ de ÿa f'inalisation, en coordination avec ta MINUSCA et ]a

mission de formation de l'Union europ4enne en Rdpubnique centrafricaine (EUTM-
RCA). du Document d'orientation 2017-2019 pour le red@loiement des forces
armees centrafricaines, comme il est demand6 dans la r4sonution 230 t (201 d), qui fixe
les  conditions  du  reddploiement  progressif des  unit4s  des  forces  armees
centrafiricaines formdes par EUTM-RCA, en coordination avec ta MINUSCA,
EUTM-RCA et d'autres partenaires internationaux comp4tents, afin de contribuer g
J'extension de l'autorit4 de lÿEtat et ÿ la sdcurit4, et demande attx autoritds
centraÿ?icahÿes d'dlaborer et d'arrÿter ddfinitivement, dans an ddlai raisonnabJe, les

autres procedures ndcessaires /ÿ la pleine r4op4rationaJisation des forces armdes
centrafricaines;

16.  DemaÿTde aux autoritds centrafl'icaines de prendre, sans ddlai et ÿ titre
prioritaire, des mesures concrStes visant /ÿ renforcer les institutions judiciaires et
lutter contre ['impunitd, afin de contribuer ÿa la stabitisation et la r4conciliation,
notamment en rdtablissant l'administration de l'appareil judiciaire, du systÿme de

justice pdnale et du systSme pdnitentiaire dans tout le pays, en ddmititarisant les
prisons, en remplagant progressivement les forces armdes centrafricaines grgce au
recrutement de personnel pdnitentiaire civil et en veitlant/ÿ permettre/ÿ tous d "accdder

/1 une justice impartiale et dquitabte;

t7.  Se ./d/icize a cet dgard que la Cour p&mle sp4ciale ait commencd
s'acquitter progressivement de ses fonctions et que le Comit4 de pilotage chargd de
la raise en place de la Commission Vdrit4 et Rdconciliation nit 4td dtabli;

t 8.  Demande aux autorit4s centrafricaines de continuer/ÿ s'employer/ÿ rdtabtir
'autorit4 effective de l'Etat sur l'ensemble du territoire, notamment en reddployant

l'admhÿistration de l'Etat dans les provinces et en garantissant le versement sans
retard des traitements des fonctionnaires et des forces de sdcuritd, l'objectif 4tant

d'assurer une gouvernance stableÿ responsabte, inckÿsive et transparente:

19.  Encourage les autorit4s centrafricaines, agissant avec le concours de ta
commanaut4  internationale,  en  particulier  avec  ÿes  institutions  financiÿres
internationales qui pilotent l'action internationale, et compte tenu des objectifs
cruciaux de consolidation de ÿa paix et d'4dification de ÿ' b2tat, ÿ continuer de renforcer

les mdcanismes de gestion des finances pubÿiques et de responsabilitd financi6re,
englobant le recouvrement des recettes fiscaÿes, le contr61e des d4penses et les
pratiques en matiÿre de passation de march4s publics et d'attribution de concessions,
en s'appuyant sur ÿes donndes d'expdrience internationales en la matiÿre, d'une facon
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qui leur permette de faire face aux ddpenses de fonctionnement de l'lÿtat, de mettre
en oeuvre des plans de relhvement rapide et de relancer l'4conomie, dans le sens de

l'appropriation nationale et du respect de la souverainet6 de la Rdpublique
centrafricaine;

20.  Engc1ge Ies ÿ;tats Membres et les organisations  imernationales el
rdgionales ÿ verser les contributions annoncdes 'ÿ la Confdrence internationale, tenue

Bruxetles le 17 novembre 2016, et/ÿ la Conference sur la solidaritd africaine, tenue
ii Addis-Abeba le 1ÿ'ÿ fdvrier 2017, pour facfliter [a raise en oeuvre des objectifs
prioritaires du pays en matiÿre de consolidation de la paix, dnoncds dans la stratdgie
nationale pour [e relÿvement et la consolidation de la paix visant /ÿ fournir aux
autoritds centrafricaines un appui pour la conduite des rÿformes et le rdtablissement
de l'autorita de l'lÿtat sur l'ensemble du territoire, y compris des contributions pour

le versement des sa[aires et autres depenses ndcessaires, en plus de l'appui fourni ÿ la
rdibrme du secteur de la sdcuritd et des programmes de ddsarmement, ddmobilisation
et rdintdgration et, le cas dchÿant, de rapatriement eta la remise en dtat de l'appareil

judiciaire et du systÿme de justice pdnale, y cornpris la Cour pdnale spdciale et,/ÿ cet
dgard, encourage les autoritds centrafricaines g accdldrer la raise en oeuvre effective
du Plan national de relevement et de consolidation de ta paix;

2l.  Se fÿ;licite que l'Organisation des Nations Unies, notamment le Bureau
r6gional des Nations Unies pour l'Afrique centrale, l'Union africaine, ÿa Communaut6
6conomique des [3tats de l'Afl'ique centrale, [a Confdrence internationale sur la rdgion
des Grands Lacs, les Etats voisins, l'Union europ6enne, le Groupe de contact
international, la Banque mondiale, le Fonds mondtaire international et d'autres

partenaires e1 donateurs internafionaux demeurent rdsolus il appuyer la stabilisation
de la Rdpubtique centrafricaine;

22.  Prendnote de I'dlaboration d'un cadre de responsabititd mutuelle enire les
autoritds centrafl'icaines et les partenaires internationaux, sous la direction du

Gouvernement centrafricain, darts le but de renforcer la transparence et  [a
responsabflitd ainsi que la cohdrence et l'appui durable des partenaires internationaux
de la Rdpublique centrafl'icaine en faveur des prioritds nationales convenues;

232. Souligne, iÿ cet dgard, que la Commission de consolidation de la paix joue
un r61e prdcieux en apportant des conseils stratdgiques et en favorisant une
concertation, une coordination et une intdgration accrues des efforts ddployds
l'6chelle internationale en mati&re de consolidation de la paix, prend acte du r61e actif

jou6 par le Royaume du Maroc et encourage la poursuite de la coopdration avec Ia
Commission de consolidation de la paix et les autres organisations et institutions
internationales compdtentes en vue de r6pondre aux besoins de consolidation de la
paix de la Rdpublique centrafricaine il long terme;

Droits de i'homme, y compris la protection de ll'enfance et les violences
sexuelles commises en pÿriode de conflit

24.  R6qffi'rme qu'il faut d'urgence traduire en justice tousles auteurs de
violations du droit international humanitaire et des droits de I'homme et d'atteintes it

ces droits, quel que soit leur statut ou leur appartenance politique, et que certains de
ces actes peuvent atre constitutifs de crimes au regard du Statut de Rome de la Cour

pÿnale internationale, dont la Rdpublique centrafricaine est un Etat partie;

25.  Rappelle que le Procureur de la Cour pdnale internationale a pris, le
24 septembre 2014, la d6cision d'ouvrir, comme suite it une demande des autoritds
nationales, une enquOte sur les alldgations de crimes commis depuis 2012, et se
fÿlicite de la poursuite de la coopdration des autorit6s centrafricaines 'ÿ cet 6gard;

8/20                                                                                                1719822



S/20t 7/957'       i  ...............................

26.  PreÿTd Hote fl cet dgard du rapport sur le pr@et rdpertoriant tes violations
graves du droit international des droits de 1'homme et du droit international
humanitaire et tes atteintes 5. ces droits commises sur le territoire de Ja Rdpublique
centraf'ricaine entre janvier 2003 et ddcembre 2015, et etÿcoÿ,ÿagc ]es autoritds
centrafricaines 5. donner sttite aux recommandations formuldes 5. ce sujetÿ

27.  Prie i,Tstammo,Tt toutes les parties au conflit armd en Rdpublique
centrafricaine, y compris les dldments de H'ex-Sdtdka et les dldments antibalaka, de
mettre fin 5. toutes les violations et ÿ tous les sdvices commis contre des enfants en
violation du droit international applicableÿ y compris le recrutement et l'utitisation
d'enfants, les viols et violences sexuelles, les meurtres et les mutilations, les
enlÿvements et les attaques contre des dcoles et des h6pitaux, et demande aux
autoritEs centrafricaines d'ouvrh° sans ÿarder des enqu6tes sur les violations et sdvices
prdsumds afin d'amener les auteurs de ces acres 5. en rdpondre, et de veiller ÿ ce que
les responsables de ces violations et sdvices soient exclus du secteur de la sdcuritd;

28.  Exige de nÿ)m,eaz,t de routes ÿes parties qu'eHes prot6gent et considÿrent

comme victimes les enÿnts libdrds otÿ autrement sdpards des forces et groupes armds,
et souligne gu'il faut accorder une attention particuliÿre fl ta protection, ÿ la libdration

et 5. la rdintdgration de tousles enfants associds 5. des forces et groupes armds;

29.  DemaÿMe 5. routes tes parties au conflit armd en ROpubtique centrafricaine,
y compris les dldments de Fex-Sdldka et les dldments anti=aalaka, de cesser route
violence sexuelHe et sexisteÿ et demande aux autoritEs centrafficaines d'ouvrir sans
tarder des enqudtes sur les violations prdsumdes afin d'amener les auteurs 5. en
r@ondre, d'dlaborer un cadre structural et compnet de tutte contre les violences
sexuelles commises en pdriode de conflit, conformdment aux rdsolutions 1960 (2010)
et 2106 (20!3), de veilHer 5. ce que les responsables de tels crimes soient exclus du
secteur de la sdcuritd et fassent l'objet de poursuites et de permeÿtre aux victimes de
violences sexuelles d'accdder immddiatement aux services disponibles:

OpOratioÿ de maiÿtien de la pai×

30.  RcOf/irme son ferme soutien au Repr6sentant special du Secrdtaire gdndral,
PartSiÿ Onanga-Anyanga:

3t.  Ddcide de proroger ÿe mandat de la MfNUSCA jusqu'au 15 novembre
20t8;

32.  Ddcide d'autoriser une augmentation des effectiFs de 900 militaires par
rapport au chiffre figurant au paragraphe 24 de ta rdsolution 2301 (20t6) afin
d'accroÿ'tre la flexibilitd et la mobilitd de la MÿNUSCA pour lui permettre d'exdcuter
plus efficacement l'intdgralit6 de son mandat, et, en particulier, ta tfiche de protection
des civils dnoncde au paragraphe 42 a), portant ainsi l'effectif maximal autorisÿ
11 650 militaires, dont 480 observateurs militaires et officiers d'dtat-major, 2 080
policiers, dont 400 agents de police, e{ ! (/8 responsables des questions pdnitentiaires,
et rappelle qu'il compte garder ce chiffre en permanence sous examen;

33.  Rappe//e qu'il importe que les actuels et *\ÿturs pays fournisseurs de
contingents ou de personnel de police fournissent des contingents ou du personnel de
police ayant les capacitÿsÿ Vÿquipement et la formation prdalable au ddploiement
ndcessaires pour aider ta MINUSCA g bien %nctionner et prie le Secrÿtaire gdndrat
d'accÿldrer te recrutement de personnel qualifid justifiant des comp6tences, de
t'instruction, de t'expdrience et des connaissances linguistiques requises pour
s'acguitter de maniÿre addquate et efi'ective des tgches ddcrites aux paragraphes 42 /ÿ

44 ci-aprÿs;

34.  Prie le Secrdtaire g,ÿndral de prendre toutes les mesures possibles,
notamment en usant pleinement des pouvoirs existants, eta sa discrdtion, pour que la
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MINUSCA puisse atteindre sa pleine capacitd opdrationnelle et soit apte/: s'acquitter
de son mandat sur l'ensemble du territoire de la Rdpublique centrat¥icaine, en
s'attachant principalement aux domaines prioritaires, notamment en utilisant de

nouvelles unitds rapidement ddpEoyables et en renforcant son personnel, ses moyens
de transport et ses moyens d'obtenir rapidement des informations flames et concretes
sur !cs menaces qui pÿsent sur les civils, et des outils analytiques pour exploiter les
informations, tout en continuant d'amdliorer les perfbrmances de la Mission;

35.  Salue la ddtermination dont %nt preuve les pays fournisseurs de
contingents et d'effectifs de police dans l'exdcution du mandat de la Mission dans un

environnement difficile et, gt cet ÿgard, souligne que les restrictions nationales non
ddclardes, I'absence de direction et de commandement efficaces, le refus d'obdir aux
ordres, l'inactio'n face aux attaques perpdtrdes contre des civils et l'insuffisance des

dquipements risquent de compromettre l'exdcution efficace du mandat dont chacun

partage la responsabilitE;

36.  Note les progrÿs accomplis par tous les pays qui fournissent des
contingents ou du personnel de police pour ce qui est de respecter les normes de
l'Organisation des Nations Unies, et leur demande de mener "a bien immddiatement
l'achat et le ddptoiement de tout te matdriel appartenant aux contingents requis, afin
de se conf\>rmer aux normes des Nations Unies relatives aux contingents et aux unitds

de police;

37.  Demande au Secretariat de continuer d'dtudier, selon que de besoin, la

possibilitd de recouriÿ:/: des << dquipes de potide spdcialisdes >> et au mat&[el spdcialisd
ndcessaire pour ddvelopper et renforcer les capacitds des forces de police et de
gendarmerie et leur fournir un appui opdrationnel;

38.  Demande instamment h la MINUSCA et h tous les organismes comp4tents
de FONU d'accorder au Groupe d'experts cr44 par la r4solution 2!27 (2013) un accÿs
sans entrave et sdcurisd, en particulier aux personnes, aux documents et aux sites
qu'ils contr6lent, afin que le Groupe puisse s'acquitter de son mandat;

39.  Rapl)e/le que l'objectif stratdgique de la MINUSCA est d'aider tt cr6er des
conditions qui permettent de rdduire durablement la prdsence de groupes armds et la
menace qu'ils reprdsentent en adoptant une approche globale et une position proactive
et robuste, sans prdjudice des principes fondamentaux du maintien de [a paix;

40.  Ral)pelle que le mandat de la MINUSCA devrait &re exdcutd sur la base
d'une priorisation des tfiches 6nonc6es aux paragraphes 42 it 44 de ta prdsente
rdsolution et, le c as dchdant, par ÿtapes, et prie en outre le Secrdtaire gdndral de
refldter cette priorisation des filches dans le ddploiement de la mission et d'aligner les
ressources budgdtaires, tout en veillant ÿ affecter des ressources suffisantes
l'exdcution du mandat;

41.  Autorise la MINUSCA /: user de tous les mnyens ndcessaires pour
s'acquitter de son mandat dans les limites de ses capacitds et de ses zones de

d6ploiement;

42,  Ddeide que le mandat de ta MINUSCA comportera tes tfiches prioritaires
suivantes :

a)  Protectinn des civils

i)   Protdger la population civi/e qui se trouve sous la menace de violences
physiques, sans prdjudice de la responsabilitd principale des autoritds centrafricaines
et des principes fondamentaux du maintien de la paix ddfinis dans la ddclaration de
son prdsident S/PRST/2015/22;
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ii)   Prendre des mesures actives, en appui aux autor{tds centrafricaines, pour
anticiper, dcarter et rdpondre efficacemem 5 route menace grave ou crddiNe /ÿ
l'encontre de la population civile et, ÿ cet dgard, amdliorer les systÿmes d'alerte

prdcoce, tout en maintenant un deploiement preventifet une presence mobile, flexible
et robuste, et en organisant des patrouilles actives, en particulier dans les zones/ÿ haut

risque;

iii)  Accorder une protection particuliÿre aux femmes et aux enfants touches
par le conflit arm& notamment en deployant des conseillers pour la protection de
M'enfance, des conseillers pour na protection des femmes et des conseillers pour la
prob!@mtique homrnes-femmes;

iv)  Recenser et signaler les menaces et tes attaques dirig@s contre des civils,
mettre en muvre des plans de prevention et d'intervention et renforcer la cooperation
civilo-militaire;

v)   Mettre pleinement en ceuvre, en consuhation etroite avec les organismes
humanitaires et de ddfense des droits de Fhomme et les autres partenaires interesses,
la strategic de protection des civils/ÿ l'echeHe de ta Mission:

b) Bons offices et appui au processus de paix, y compris ÿ la r@oÿtcHiation
nationale, 5 la coh0sion sociMe et ÿ ÿa justice transitimÿneHe

i)   Ren%rcer l'appui  /ÿ un  dialogue  politique  inclusiL  mend  par  le
Gouvernement de la Republique centrafricaine, et en partenariat avec l'Initiative
aflqcaine pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine:

ii)   Accompagner  tes efforts  des autoritds centrafficaines,  aux  niveaux
national et local, pour faire participer davantage les partis politiques, la societe civile
et les femmes au processus de paix, en collaboration avec l'ÿnitiative africaine et
d'autres acteurs de mediation;

iii)  Offrir ses boas offices et ses conseils techniques 'a l'appui des efforts de
lutte contre les causes profondes du conflit, en particulier en mettant davantage
1'accent sur la reconciliation nationale et le rOglement des confiits locaux, en

cooperation avec les organismes regionaux et locaux competents et les chefs
religieux, tout en assurant  la participation  pleine et effective  des femmes,
conformÿment au plan d'action de Ha ROpublique centrafricaine pour les femmes et la
paix et la securite, et en sÿappuyant sur le dispositif integre d'information et d'anatyse
des organismes des Nations Unies presents dans le pays;

iv)  Appuyer les efforts ddployes par Hes autoritds centrafricaines pour traiter
lajustice transitionnelle dans le cadre du processus de paix et de reconciliation, lutter
contre la marginatisation et repondre aux revendications locales, notamment par
l'etabHissement d'un dialogue avec les groupes armds et les dirigeants de la societe

civil< y compris les femmes et les representants des jeunes, et en aidant les autorites
locales, nationales et prefectorales 5. promouvoir la confiance entre les communautes:

v)   Fournir une expertise technique au Gouvernement centrafricain dans sa
co!laboration avec tes pays voisins, la Communaute @onomique des E;tats de
l'Afrique centrale et l'Union africaine, en consultation et en coordination avec le
Bureau regional des Nations Unies pour l'Afrique central<

vi)  Continuer d'appuyer Faction men@ sur le plan potitique par l'Union
africaine et la Comnmnaute economique des Etats de l'Afrique centrale, ainsi que les
travaux du Panel de facilitateurs, g l'appui du processus politique;
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c)  Aide ÿ la raise en place de conditions de sfiretÿ favorables 'h I'acheminemen¢

imm6diat, complet, en route s@urit6 et sans entrave de l'aide humanitaire

Resserrer la collaboration avec les acteurs humanitaires pour aider A ta raise en
.place des conditions de st?reid favorables A l'acheminelnent immddiat, complet, en
toute sdcuritd et sans entrave, sous la direction de civils, de I'aide humanitaire,
conformdment aux principes de I'ONU regissant l'action humanitaire et aux
dispositions pertinentes du droit international, et au retour librement consentl et

durable, en toute sdcurite et dans la dignitd, des rdfugies et des personnes deptacees,
leur integration stir place ou g leur rdinstallation, en etroite cooperation avec les

acteurs humanitaires;

d)   Protection du personnel el des biens des Nations Unies

Proteger le personnel, [es installations,/e materiel et tes biens des Nations Unies
et assurer la sacurite et la libertd de circulation du personnel des Nations Unies et du
personnel associ6;

43.  Amorise par ailletÿrs la MINUSCA fl entreprendre les activitds suivantes
relevant de son mandat, sachant que ces tfiches ainsi que cellos enoncdes au
paragraphe 42 ci-dessus se renforcent lnutuellement :

a) Appui il l'exiension de l'autoritÿ de |'lÿtat, au dÿploiement des forces
de sÿcurite, et au mainfien de l'intÿgritÿ territoriale

i)   Continuer d'aider le Gouvernement centrafricain A mettre en oeuvre sa
strategie d'extension de l'autoritd de l'Etat, notamment en lui donnant des conseils

sur la raise en place, sous sa supervision, d'arrangements s@uritaires et administratifs

provisoires acceptables pour la population grfice A des eftbrts sequences solon des
priorites identifiees et des zones gdographiques cibl@s, l'objectif dtant de r@artir
clairement les tfiches entre l'dquipe de pays des Nations Unies et los partenaires
pertinents de sorte que la MINUSCA s'attache aux priorites immediates, fl court et A
moyen termes et confie les activites fl long terme aux partenaires competents, et
continuer de faire rapport au Conseil de securite sur los criteres de definition des
tfiches devant ÿtre transferees fl l'equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires;

it)   Appuyer un transfert progressif des responsabilites relatives fl la securit6
des hauts responsables et des fonctions de garde statique des institutions nationates
aux  forces  de  securite  centrafricaines,  en  coordination  avec  les  autorites

centrafricaines, et en tenant compte des risques sur le terrain;

iii)  Promouvoir et soutenir l'extension rapide de l'autorit8 de l'lÿtat sur tout le

territoire de la Rdpublique centrafricaine, notamment en appuyant le deploiement
&agents de la police et de la gendarmerie nationales agrees et formes dans les zones
prioritaires, notamment en faisant en sorte qu'ils partagent les mÿmes Iocaux et en
leur fournissant des consei]s, un encadrement et un suivi, en coordination avec
d'autres partenaires, dans le cadre du d@loiement de l'administration territoriale et
d'autres autorit6s charg@s de l'etat de droit, l'objectif etant de renforcer la presence
de l'fÿtat dans ces zones prioritaires hors de Bangui:

iv)  Envisager, sur la base du Document d'orientation 2017-2019 pour le
red@loiement des forces arm@s centrafricaines demandd dans la resolution

2301 (2016), de fournir un soutien au red@loiement progressif et coordonne des
unites des FACA f'orm@s par la mission de formation de l'Union europ@nne en
Republique centrafricaine (EUTM-RCA), dans le cadre de la strategie d'extension de
l'autorite de l'ÿ;tat, conformement fl la politique de diligence voulue en matiere de
droits de l'homme en cas d'appui de I'ONU b, des forces de securite non onusiennes

et pour autant que ce d@loiement ne constitue pas un risque pour la stabilisation du
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pays. pour les civils ou pour le processus po]itique, et prier le Secrdtaire gdndral de
lui presenter, pour examen et possible approbation, des recommandations comprenant
des objectifs intermediaires detaiJles assortis de detaisÿ dans ]es six mois suivant
lÿadoption de la presente resokltion, tout en ayant g Hÿesprit la possibilite de conclure
des accords techniques entre FONU et des donateurs pour appuyer tes forces de
defense centrafricaines:

b)   ROforme du seeteur de ÿa sOeuritÿ

i)    Fournir  des  conseils  strategiques  et  techniques  aux  autorites
centrafricaines pour mettre en oeuvre la strategie nationale de reforme du secteur de
a securite, en etroite coordination avec Ha mission de formation de M'Union

europeenne en Republique centrat?icaine (EUTM-RCA), l'obiectif etant de veiHer
la coherence du processus de reforme, notamment par une repartition claire des
responsabilites entre Hes forces armdes centrafricaines, les forces de securite interieure
et d'autres corps en uniforme, et par le contrOle democrafique ÿ Ja lois des forces de
defense et des forces de securite interieure;

ii)   Aider les autorites centrafl°icaines ÿ eHaborer une mdthode pour la
verification prdalable des elements des forces de defense et de securite (forces armdes
centrafricaines, police et gendarmerie) qui prevoie notamment la verification
prealable du respect des droits de l'homme, en particulier afin de [hire en sorte que
les auteurs de violations du droit international et du droit interne aient A en repondre,
qu'il s'ag]sse de membres des forces de sdcuritd ou d'eldments des groupes urines
demobilisds, au moment d'envisager leur integration duns tes institutions du secteur
de la securite:

iii)  Jouer un r01e de premier plan dans l'appui fourni aux autoritds
centrafricaines pour la raise en oeuvre du plan nationaU de developpement et de
renforcement des capacites des forces de securite intÿ?rieure, en particuiier en ce qui
coacerne les structures de commandement et de contrOle et les mecanismes de
supervision, et coordonner l'assistance internationale g cet egard:

iv)  Aider [e Gouvernement centrafficain ÿ, mettre au point un systOme
d'incitation pour la formation des forces de police et de gendarmerie et pour la
selection, le recrutement, la verification prealable et la formation de policiers et de

gendarmes, avec Iÿappui de donateurs et de l'6quipe de pays des Nations Unies, en
tenant compte de la necessite de recruter des femmes et duns le plein respect de la
politique de diligence voulue en matibre de droits de l'homme appliguee par I'ONU;

Coordonner ta f:ourniture de l'assistance technique et les activitds de

formation entre les partenaires internationaux presents en Republique centrafricaine,
en particutier avec la mission de formation de t'Union europdenne en ROpublique
ceutrafricaine, afin d'assurer une repartition claire des tfiches duns le domaine de ta
reforme du secteur de la securitO, duns l'inter<?t des forces armees centrafricaines et
des forces de sOcurit6 int6rieure centrafricaines (police et gendarmerie);

c)   DOsarmement, dOmobiHsafion, rOintOgraÿion et rapatriement

i)    Aider les autorites centraflgcaines 5 elaborer et mettre en oeuvre un

programme inclusif et progressif pour le desarmement, la demobHisaÿion et la
reintegration (DDR) des membres des groupes armes et, darts le cas des combattants
etrangers,  pour  leur  rapatriement  (DDRR),  conformement  aux  principes  de
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement et d'integration duns les

corps en uniforme, signe lots du Forum de Bangui, le t0 mai 2015, en accordant une
attention particuliere aux besoins des enfants associes aux forces et groupes armes et
b, la nOcessite d'dviter un nouvel enrOtement, y compris par la raise en oeuvre du projet
pilote et d'autres projets de DDRR, y compris les programmes axds sur n'egatit6 des
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sexes, avec pour objecfif le ddsarmement, la ddmobilisation et la rdh'ttdgration ainsi
que, en coordination avec la mission de formation de t'Union europdenne (EUTM-

RCA),  1'6quipe-pays  des Nations  Unies  et d'autres partenaires  compdtents,
I'int6gration darts tes forces de sdcuritd des 61dmenls des groupes armds dont les

ant6cddents ont dtÿ5 vdrifids et remplissant les conditions requises, pour encourager

les groupes armds fl continuer de participer au processus politique et en prdparation
du programme national de DDR;

[i)   Aider les autorit6s centrafficaines et les organisations de la socidt6 civile
concerndes ÿ dlaborer et mettre en oeuvre des programmes de rdduction de la violence
communautaire, y compris des programmes ax6s sur l'6galitd des sexes, fl l'intention

des membres des groupes armds non admis fl participer au programme national de
ddsarmement, ddmobilisation, rdintEgration et rapatriement, en coop6ration avec les
partenaires de ddveloppement et en collaboration avec les communaut6s d'accueil
conformdment aux prioritds @onc@s dans Ie Plan national de relÿvement et de
consolidation de la paix;

ifi)  Fournir une assistance technique aux autoritds centrafricaines pour
l'dlaboration et l'exdcution d'un plan national visant fl intdgrer dans les forces de

ddfense et de sdcuritd les membres ddmobilisds des groupes arm6s qui remplissent les
conditions requises, dans le droit fil du programme plus gdndral de rdforme du secteur
de la sdcurit6 et compte tenu de la ndcessitd de mettre en place des forces nationales
de sdcuritd et de ddtknse professionnelles, reprdsentatives des diffdrentes ethnies et
dquilibrdes sur le plan gdographique;

d)  Promotion et protection des droits de Uhomme

i)    Surveiller les violations du droit international humanitaire et les atteintes
aux droits de l'homme commises sur I'ensemble du territoire de [a R@ublique

centrafricaine, concourir aux enq@tes et faire rapport publiquement et au Conseil de
sdcuritd fl ce st@t;

ii)   Surveiller les violations et sdvices commis contre les femmes et les

enfants, y compris les viols et autres formes de violence sexuelle commis en pdriode
de conflit armd, concourir aux enq@tes et faire rapport fl ce sujet, en collaboration
avec I'Unit6 mixte d'intervention rapide de la gendarmerie et de la police cr@e pour
lutter contre les violences sexuelles (UMIRR);

iii)  Aider les autoritds centrafficaines fl protdger et promouvoir les droits de
l'homme et fl prdvenir les violations et les atteintes, et fl renforcer les capacitds des

organisations de la socidt6 civile;

e) Action en faveur de |a justice nationMe et internationa|e, de la |utte contre
IPimpunit6 et de l'6tat de droit

i)   Concourir fl renforcer l'ind6pendance de la magistrature et les capacitds
du syst6me judiciaire du pays, et fl renIkÿrcer l'efficacit6 de l'appareil judiciaire, ainsi
que I'efficacitd et les responsabilitds de l'appareil p6nitentiaire;

ii)   Concourir fl ren%rcer les capacitds de l'institution nafionale de de;lense
des droits de l'homme, en coordonnant son action avec l'Experte ind6pendante
charg6e de surveiller ta situation des droits de l'homme, selon qu'il conviendra;

M esures temporaires d' urgence "

iii)  Adopter d'urgence et activement, sur demande formelle des autoritds
centrafricaines et dans les limites de ses capacitds et de ses zones de d@loiement, fl
titre exceptionnel et sans constituer de pr@ddent ni remettre en cause les principes
convenus rdgissant les op6rations de maintien de la paix, dans des zones off les forces
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de s4curitd nationates ne sont pas prdsentes ou ne sont pas opdrationnettes, des
mesures temporaires d'urgence de portde lhnitde, assorties de ddlais et compatibles

avec les objectifs dnoncds aux paragraphes 42 et 43 e), pour procdder 5 des
arrestations et des raises en ddtention en vue de mahÿtenir l'ordre public fondamental
et de lutter contre l'impunitd:

iv)  Accorder une attention particuliÿre, dans le cadre de l'application des
mesures temporaires d'urgence dans les conditions susmentionndes, ÿ ceux qui se

Hvrent ou apportent un appui/ÿ des acres qui compromettent la paix, la stabilit4 ou la
sdcurit6 de la Rdpubtique centraflicaine, notamment des acres qui menacent ou
entravent te processus politique, la stabHisation et la rdconciliatiom ou qui alimentent
tes violences;

Coat pdnale spdciale

v)   Fournir une assistance technique aux autoritds centrafricaines pour ce qui
est d'identitSer Hes responsables de violations du droit international humanitaire et
d'atteintes aux droits de !'homme commises sur !'ensemble du territoire de la

Rdpublique centrafricaineo de mener des enquaes et d'engager des poursuites, afÿn
que ces personnes puissent etre traduites en justice, et d'aider/ÿ prdvenir ces violations
et atteintes;

vi)  Appu2rer et'coordonner l'assistance internationale fournie 5 la justice et

aux institutions p4nitentiaires pour remettre sur pied le systÿme de justice pdnate,
dans le cadre du r61e ddvolu au Coordonnateur des Nations Unies pour l'dtat de droitÿ
d'une maniÿre qui priviKgie l'encadrement civil, l'impartialitd et ÿa protection des
droits de l°homme:

vii)  Fournir une  assistance technique  aux  autoritds  centrafficaines,  en

association avec d'autres partenaires internationaux, pour appuyer na raise en place
de la Cour pEnale spdciale nationale, conformdment aux lois et/ÿ ta juridiction de la
Rdpublique centrafricaine et dans le respect des obligations de cette-ci en matiÿre de
droit international humanitaire et de droit international des droits de lÿhomme, afin
de contribuer ÿ lÿextension de l'autoritd de l'lÿtat:

viii) Apporter, en association avec d'autres partenaires internationaux, une
assistance technique aux autoritds centrafricaines et renforcer leurs capacitds en wRe

de facititer te bon fonctionnement de la Cour pdnale spdciale, en particulier dans tes
domaines des enquÿtes, des attestations, de la ddtention, de 1'analyse criminelle et
scientifique, de la collecte et de ta conservation d'dKments de preuve, du recrutement

et de la sdlection du personnel, de lagestion de la Cour, de la stratdgie en matiÿre de
poursuites et de la constitution des dossiers, et de l'4tablissement d'un syst6me
d'assistance juridique, le cas 6chdant, ainsi que renforcer la s6curit4 des magistrats,
notamment dans les locaux et durant les procddures de la Cour, et prendre des mesures
visant ÿ assurer la protection des victimes et des t4moins, dans le respect des
obligations internationates de la R4pubHque centrafricaine en matiÿSre de droits de
l'homme, plus particuli6rement du droit /ÿ un procÿs 4quitable et /ÿ une proc4dure

r4guliÿre;

ix)  Faciliter la coordination et la mobilisation de l'appui bilat4ral et
multilatdrat en faveur de ÿa raise en place et du bon fonctionnement de ta Cour p4nale

spdciale;
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Etat de droit

x)   Appuyer et coordonrler t'assistance internationale fournie pour ren%rcer
}es capacit6s et l'efficacltd du systÿme de justice pdnale, ainsi que l'efficacit6 et les
responsabi!itds de la police et du syst3me pdnitentiaire:

xi)  Concourir, sans prdjudice de la responsabi/itd principale des autoritds
centrafricaines, au rdtablissement et au maintien de la s6curitd publique et de I'dtat

de droit, notamment en arrÿtant et en remettant aux autoritds centrafricaines,
conform6ment au droit international, les personnes responsables dans le pays de
graves atteintes aux droits de !'homlne et de violations graves du droit international

humanitaire, y comprls les violences sexuelles en pdriode de conflit, afin qu'eIles
puissent 6tre traduites en justice, et en coopdrant avec les Etats de la rdgion et, darts
Ies cas de crimes relevant de sa compdtence, avec la Cour p6nale internationale;

t)  Exploitation illicite et trafic des ressources naturelles

Continuer d'aider les autoritds centrafricaines ÿ dlaborer et finaliser une
stratdgie nationale de lutte contre l'exploitation illicite des ressources natureltes et les

rdseaux de trafiquants qui continuent de financer et d'approvisionner les groupes
armds en Rdpublique centrafricaine, en tenant compte, s'il y a lieu, des rapports du
Groupe d'experts crd6 par la rdsolution 2127(2013) et des ddcisions issues du
Processus de Kimberley, le but dtant d'6tendre l'autorit6 de l'lÿtat sur l'ensembie du
territoire et ses ressources;

44.  Autorise e,7 outre la MINUSCA A mener les tfiches suppldmentaires ci-
aprOs :

a)   Coordonner I'assistance internationale, comme il convient;

b)   Fournir une assistance au Comit6 cr6d par le paragraphe 57 de la rdsolution
2127 (2013) et au Groupe d'experts cr6d par la mÿme rdsolutiom notamment en leur
communiquant les renseignements utiles ii l'exdcution de leur mandat;

c)   Surveiller l'application des mesures reconduites el modifi4es par le
paragraphe 1 de la rdsolution 2339 (2017), en coopdration avec le Groupe d'experts
crdd par la rdsolution 2127 (2013), notamment en inspectant, si elle le juge n6cessaire
et le cas 6ch6ant sans prdavis, toutes armes et tout mat6riel connexe, o/ÿ qu'ils se

trouvent, et tenir les autoritds informdes des efforts ddployds pour emp4cher les
groupes armds d'exploiter tes ressources naturelles;

d)   Saisir et collecter les armes et le matdriel connexe transfdrds en

R6publique centrafricaine en violation des mesures impos6es par te paragraphe I de
la r6solution 2339 (2017), les enregistrer et les dliminer selon qu'il conviendra;

e)   Fournir aux autorit6s comp6tentes de l'Etat des moyens de transport pour
la conduite des inspections et des visites de contr61e dans les principaux sites et zones
d'extraction s'il y a lieu et au cas par cas et, lorsque la situation le permettra, afin de
promouvoir et de soutenir l'extension rapide de l'autoritÿ de l'Etat sur tout le
terri to ire;

45.  Prie le Secr6taire gdn6ral de d6ployer et d'affecter le personnel et les
comp6tences disponibles au sein de la MINUSCA de fagon/ÿ prendre en compte les
prioritds ddfinies aux paragraphes 42 it 44 de la prdsente r6solution, et d'adapter
constamment ce ddploiement en fonction des progras accomplis dans la raise en
oeuvre du mandat;

46.  Encourage la MINUSCA "a ddfinir des cibles chiffrables pour dvaluer les
progrÿs accomplfs dans la raise en muvre de l'objectif stratdgique ddfini au
paragraphe 39 de la prdsente rdsolution;
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47.  Prie la MINUSCA de continuer fi utiliser des outils de communication
pertinents et adaptdsÿ en particulier la radioÿ pour aider ta population locale a. mieux
comprendre son mandat, ses activit4s, et instaurer des relations de confialÿce avec les
citoyens de la Rdpublique centrafricaine, les parties au conflit, les acteurs r4gionaux
et d'autres acteurs internationaux et tes partenaires sur le terrain, dans le cadre d'une

stratdgie politique efficace;

48.  Prie la MIÿNUSCA d'6tre sensible aux effets quÿont sur l'environnement
tes activitds qu'eHe merle en ex4cution des tfiches qui lui sont confi4esÿ et de mai'triser
ces effetsÿ selon qu'il convient et conform4ment aux rdsolutions de l'Assembtde

gdndrale et regles et rÿglements app[icables de l'Organisation.

49.  Dema,de a la R4publique centrafricaine, aux Etats voisins et aux autres
Etats membres de ÿa Conf4rence internationale sur la r4gion des Grands Lacs de
coopdrer au ÿiveau r4giona! en rue d'enquOter sur les rdseaux criminels et les groupes
armds impliqu4s dans t'exploitation ill4gale et la contrebande des ressources
naturelles, notamment t'or et les diamants, et le braconnage et le trafic d'esp&ces
sauvages, et de hÿtter contre ces rOseaux et groupes;

50.  Prie la MINUSCA de tenir pleinement compte, daÿs tousles aspects de
son mandato de ta question transversale que constitue la protection de l'enfance et
d'aider les autorit4s centrafricaines h garantir que la protection des droits de n'en*2ant

est prise en compte, notamment darts les op4rations de d4sarmement° d4mobilisation
et rdintdgration et, te cas dchdant, de rapatriement et dans la r4forme du secteur de la
s4curitd, afin de mettre un terrae aux violations et s4vices commis contre des enfants,
et de/es prdvenir;

51.  Prie dgatemetlt la M1NUSCA de tenir pleinement compte, dans tousles
aspects de son mandat, de la question transversale que constitue la probH4matique
hommes-femmes et d'aider les autoritds cemrafricaines a garantir la contribution, Ha

participation et la reprdsentation pleines et efTectives des femmes dans tousles
domaines eta tousles niveaux, y compris dans les activitds de stabilisation, Injustice
transitionnelle, les travaux de la Cour p4nale spdciale et de la Commission v4ritÿ et
rdconciliationÿ Ha rdforme du secteur de ta s4curit6 et les op4rations de dÿsarmement,
ddmobilisation et r4intdgration et, le cas 4chdant, de rapatriement, ainsi que dans le
dialogue politique national et les consultations 4lectorales, notamment en mettant 5ÿ
disposition des conseillers pour ta probl4matique hommes-femmes, et prie en outre la
M[NUSCA de lui faire rapport en ddtail sur cette questiom et encourage le Secr4tariat
de t'ONU, en collaboration avec les Etaÿs Membres, ÿ recruter pills de femmes dans

les composantes militaire et civile de la Mission et dans sa composante de police,
dans le plein respect du principe d'une rdpartition gdographique 4quitable et
conform4ment au paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte des Nations Unies;

52.  Rappe//e na ddclaration de son prdsident S/PRSTi20t5/22 et sa'rdsolution
2272 (2016) et prie te Secr4taire g4ndral de prendre routes les mesures qui s'imposent
pour s'assurer que la MINUSCA respecte pleinement la politique de toldrance zdro
de l'Organisation des Nations Unies g l'dgard de lÿexploitation et des atteintes
sexuelles et de veiller/ÿ ce que les ant4c4dents de tousles membres du personnel de
ta mission soient v4rKi4s afin de s'assurer qu'ils n'ont eu aucun comportement sexuel
r4pr4hensible pendant qu'i!s 4taient au service des Nations Unies et de te tenir
inform4 des progr&s r4alis4s par la Mission /ÿ cet 4gard darts les rapports qu'il lui
adresse, notamment en lui rendant compte de la date b, laqueHe ont ddbut6 les examens
prescrits darts la r4sokÿtion 2272, des d41ais convenus et de teur r4sultat, et prie
insgamment les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police de prendre
des mesures de prdvention appropri4es, notamment d'organiser une Formation de
sensibilisation avant le ddploiement, et de faire en sorte que les membres de leurs
corÿtingents qui se rendraient coupables de tels actes aient ÿ en rdpondre pteinement;
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53.  Demande ÿ la MINUSCA de veiller ace que tout appui fourni it des forces
de sdcurite non onusiennes soit strictement conforme it la politique de diligence
voulue en matiere de droits de l'homme correspondante, et prie le Secretaire g6neral
de fah'e figurer dans les rapports qu'il lui adresse des in%rmations sur tout appui de

ce type;

54.  SoldigÿTe que, dans I'execution de leurs mandats, la MINUSCA et la
mission de formation de l'Union europ@nne en Republique centrafricaine doivent
respecter p[einement la souverainete, l'intdgrite territoriale et l'unit6 de la Republique
centrafricaine  ainsi  que  les  dispositions  applicables  du  droit  international
humanitaire, du droit international des droits de I'homme et du &oil international des

rdf'ugies, et rappelle l'importance de la formation ÿa cet egard;

Gestion des armes et des munitiolÿs

55.  Prie la MINUSCA de saisir, confisquer et detruire activement, selon qu'il

conviendra, les armes et les munitions des elements armes, y compds de toutes les
milices et autres groupes armes non dtatiques, qui refusent de ddposer les armes ou
qui ne l'ont pas encore fait, et quand ils representent une menace imminente pour les
civils ou la stabilite de l'Etat;

56.  Prie @alemenl la M[NUSCA de fournir une assistance technique aux
autoritds centrafricaines pour la raise en place opÿraionnelle de la commission
nationale sur les armes legÿres et de petit calibre en rue de promouvoir le
desarmement de la population civile et de lutter contre la proliferation ilticite des
armes ldgÿres et de petit calibre;

57.  Prie en outre la MINUSCA de detruire, le cas echeant, les armes et les
munitions des combattants desarmes dans le cadre de son action visant it saisir et
coltecter les armes et le materiel connexe dont la fourniture, ta vente ou le transfert

constituent une violation des mesures imposees par le paragraphe 1 de la resolution

2339 (2017);

58.  Demande aux autoritds centrafficaines, aux partenaires internationaux et
aux entites des Nations Unies concern@s, agissant en coordination avec la MINUSCA
et le Service de la lutte antimines de I'ONU, de s'attaquer au transfert illicite, ii
l'accumulation destabilisatrice et il l'utilisation abusive d'armes 1Egÿres et de petit
calibre en Republique cenirat?icaine, et d'assurer de fagon sCÿre et efficace la gestion,
l'entreposage et la securitd des stocks d'armes legÿres et de petit calibre, ainsi que la
collecte ou la destruction des stocks excedentaires et des armes et munitions saisies,

non marquees ou ddtenues illicitemem, et souligne en outre ÿ quel point il importe
d'integrer ces 61ements it la reforme du secteur de la securitd el aux programmes de

desarmement, dÿmobilisation et reintegration et, le cas echdant, de rapatriement;

59.  Engage tes autoritÿs centrafl'icaines /ÿ appliquer la Convention  de
l'Afrique centrale pour le contr61e des armes ldgÿres et de petit calibre, de leurs
munitions et de toutes piÿces et composantes pouvant servir /ÿ leur fabrication,
reparation et assemblage, sign@ ÿt Kinshasa le 30 aw'il 2010;

Libertÿ de mouvement de la MIINUSCA

60.  Exhorte toutes les parties en Rdpublique centrafricaine ÿ coop6rer
pleinement avec la MINUSCA dans le cadre de son deploiement et de ses activitds,
notamment en assurant sa s0ret6, sa sdcurite et sa liberte de mouvement, avec accÿs
immddiat et sans entrave ii tout le territoire de la Republique centrafricaine, pour
permettre ÿ la Mission de s'acquitter de l'integralit6 de son mandat dans un
environnement complexe, notamment en contribuant ÿ faire en sorte que les autoritds
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centrafricaines respecteut et appliquent pleinement et effectivement l'accord avec le

pays h6te (accord sur le statut des forces):

61.  Demcmde aux Etats Membres, en particulier ÿ ceux de ia rdgiork de garantir
la libre circu[atiom sans entrave ni retard, gÿ destination et en provenance de la
Rdpublique centrafficaineo de H'ensemble du personnel, du matdriel, des vivres, des

fournitures et autres biens, y compris les vdhicules et les piÿces ddtachdes, destinds
t'usage exckÿsif et officiel de la MINUSCA:

Aecÿs ÿumaniÿaire

62.  Efÿioiÿl ÿ routes les parties dÿautoriser et de faciliter pleinement
H'acheminement rapide, en route sdcuritd et sans entrave, de t'aide humanitaire

destinde aux personnes qui en ont besoin, en partictllier aux personues ddptacdes, sur
l'eusemble du territoire de la Rdpublique centrafficaine, dans te respect des principes
directeurs des Nations Unies rdgissant l'aide humanitaire et des dispositions

pertinentes du droit international;

63.  Et?ioiÿlt ÿga/eme!Tt "a toutes les parties de garantir le respect et Ha protectiolÿ
de Fensemble du personnel mvSdicat et des agents tmmanitaires dont l'activitÿ est
d'ordre exctusivement mddical, de ÿeurs moyens de transport et de teur matdrieL ainsi

que des h6pitaux et des autres insta!lations mddicaÿes;

Appeÿ ÿmnaÿtitaire

64.  Demaÿde aux E;tats Membres et aux organisations interlÿationaUes et

rdgionales de r@ondre rapidement ÿ ÿ'appel humanitaire rdvisd en augmentant leafs
contributions et en s'assurant que tous les engagemeÿ.ts pris soar pleinement honords

dans les dÿlais prescrits:

Appui g la NÿNUSCA

65.  Autorise les ÿ'orces armdes ÿrangaises 5 miHiser, dans Ie cadre de I"accord

bilatdral existant avec la Rdpublique centrafficaine et darts tes ÿimites de tears
capacitÿs et zones de ddptoiement, et 5. la demande du Secrdtaire gdndrat, tons [es
moyens pour fournir un appui opdrationnet aux dtdments de ta M[NUSCA qui se
trouveraient gravement menacds, ÿ compter de la date d'adoption de la prdsente
rdsoÿution, et prie la France de veiller "a lui faire rapport sur l'exdcution de ce mandat

et de coordonner ses rapports avec ceux du Secrdtaire gdndral dont il est question au

paragrapbe 67 de la prdsente rÿsolutioa;

E×ameÿs et prÿseÿtaÿioÿ de rapports

66.  Prie le Secr6taire gÿn6rat d'examiner de fagon rdguli6re les corÿditions
requises pour la transition, la r6duction et le retrait de t'opdration des Nations Unies,
d'une maniÿre qui ne porte pus prejudice 5ÿ ÿ'ensemble des efforts d6ployds ÿ l'appui
des objectii\s ÿ long terme de paix et de stabilitd, et attend avec intdrÿt de recevoir
cette in%rmation darts le cadre des rapports qu'il lui prdsente rdguli6rement;

67.  Prie le Secrdtaire gdndrat de He tenir rÿgulibrement inform6 de la situation
en Rdpubtique centraD'icaine et de l'ex6cution du mandat de la MINUSCA, de lui
rendre compte, le ÿ5 fdvrier 2018, et tous tes quatre mois g partir de cette date, et de
lui  faire, darts  les rapports qu'il  ÿui  soumettra,  des  raises ,h jour et des
recommandations sur ta raise en oeuvre dynamique des tSches prescrites g la
MINUSCA, notammeat en fournissant les donndes financiÿres approprides, des
informations sur ta situation sdcuritaire, les questions politiques prioritaires ddfinies
plus haut relatives au processus politique et les progrÿs accomplis concernant les
mÿcanismes et les moyens de promouvoir la goavernance et la gestion budgdtaire,
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des renseignements utiles sur l'dvolution de la situation des droits de ÿ'homme et du

droit international humanitaire, et sur la promotion et la protection de ces droits, le
bilan des effectifs militah'es et de police, de la constitution des forces et du
d@loiement de tousles dldments constitutifs de la Mission, des informations sur les
progr6s r6alis6s dans la raise en oeuvre des mesures prises pour amdliorer tes
prestations de la MINUSCA, y compris celles qui visent bÿ assurer l'efficacit6 de la
force, comme indiqu6 aux paragraphes 33 ii 37 et 45, ainsi que du rdsultat de
l'6vatuation des prestations des pays fournisseurs de contingents et de personnel de
police qui sera effectude par la MINUSCA dans le courani du premier trimestre 2018
au plus tard;

68.  Ddcide de rester activement saisi de ta question.
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